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Débats
Questions/ réponses/commentaires

(par ordre chronologique)

Question 1:
C'est l'exemple d'une personne qui habite à Chantilly et travaille à Paris, et donc se déplace en
voiture ou en train. L'abonnement SNCF annuel est de 900€, et si cette personne a un revenu
annuel de 30 000 €, son assiette d'imposition sera de 29100 €. En prenant sa voiture, ( par
exemple 7 chevaux), la déduction serait de 7000 €, et ramènerait la base à 23000  €.
On a l'impression que la fiscalité     fait la promotion de l'automobile.
Est-ce que les associations militent suffisamment pour que le régime fiscal applicable incite
les usagers à prendre de préférence les transports en commun, avec ou sans leur vélo?

Réponse 1:
Dans la plupart des pays européens, la discussion en ce moment a lieu, pour savoir si on veut
avoir une fiscalité plus verte, plus écologique.
Il y a toute une série de mesures qui doivent être prises.
Il  faut  effectivement  arrêter  de  favoriser  les  déplacements  professionnels  uniquement  en
voiture et de dire que si on fait les déplacements professionnels avec des transports publics,
on n'a pas les mêmes avantages; et donc il faut équilibrer, et il y a un moyen d'équilibrer, c'est
de mettre un plafond aux déductions des transports privés. Alors, en Suisse, on a commencé à
le faire sur les déclarations, mais ce n'est pas encore tout à fait opérant. Mais c'est un sujet à
suivre et pour cela, il faut une réflexion au niveau national- je crois que c'est en cours- si l'on
veut une fiscalité plus verte, vraiment le moyen de le faire c'est d'agir sur le porte-monnaie,
c'est un des bons moyens.

Réponse 2:
Au nom des associations. Actuellement,  il y a une phase de large concertation dans le cadre
d'un plan d'actions pour les mobilités actives, et la question de la fiscalité a bien été prise en
compte par les diverses associations dans ce contexte.

Réponse 3:
Un premier effort qui a été fait puisque maintenant la déduction fiscale se limite à 7 chevaux
alors qu'auparavant ça pouvait être 13, 14- c'est un premier pas. Et puis, il  s'agit aussi de
prendre  en  compte  les  questions  d'économie  de  la  fonctionnalité,  c'est-à-dire  non plus  la
possession mais l'usage de la voiture et tout ce que qu'on entend par autopartage, mis en place
en Suisse, logique y  compris sur le péri-urbain en lien avec les transports ferroviaires.



Commentaire 1:
Pour l'autopartage c'est vrai que cela fonctionne extrêmement bien en Suisse: il y a une seule
coopérative qui collabore avec les chemins de fer fédéraux, avec toute une série d'organismes-
et c'est beaucoup plus facile de collaborer lorsqu'il y a un seul partenaire-, et lorsqu'on est
coopérateur, on a accès à toutes les voitures de Suisse et comme ils sont tous associés aux
Allemands,  à  toutes  les  voitures  autopartage  d'une  grande  partie  de  l'Europe  qui  ont  des
réseaux, donc cela fonctionne bien. Et  un chiffre, il  est  intéressant d'avoir  une voiture en
autopartage si  on fait  moins de 10 000 km par an, c'est meilleur,  plus intéressant. Si l'on
voyage beaucoup, plus de 10 000 km par année, l'autopartage devient moins intéressant.

Réponse 4:
Le  sujet  abordé  de  la  fiscalité  est  un  excellent  sujet,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  cache  les
déterminants principaux pour le  report modal. En France, il y a d'autres leviers pour obtenir
un changement modal; et dans d'autres pays européens ces changements  ont été obtenus sans
attendre les modifications fiscales. A titre d'exemple, dans la ville de Libourne, en Italie, le
jour où ils ont mis en œuvre la zone à trafic limité, l'usage du vélo- toutes choses égales par
ailleurs-, est passé de 3 à 13% . Donc, il faut additionner les déterminants pour y arriver, mais
l'aspect fiscal est intéressant aussi.

Commentaire 2:
Il existe en France l'obligation pour l'employeur de prendre en charge 50% de l'abonnement au
niveau des transports en commun. Donc un abonnement annuel de  travail  à Chantilly ne
coûterait pas 900 € mais 450 €.

Question 2:
Pourquoi la France est-elle lanterne rouge au niveau du partage de la rue ?  quels sont les
leviers pour faire avancer, et puis quels sont les freins ?

Réponse 1:
Le sujet dépasse largement le problème des déplacements et de la mobilité,  c'est un problème
sociétal. Il faudrait un autre débat- le partage de la rue n'est pas le seul domaine où  la France
est en retard.

Réponse 2:  
Il  faut  aussi  changer  dans les têtes;  pour que ça fonctionne,  pour que les mesures soient
acceptées, il faut que dans les têtes ça commence à changer, et pour que ça change dans les
têtes, il faut qu'il y ait des débats publics et peut-être qu'il n'y a pas assez de débats publics.
Les villes- et dans beaucoup de villes de Franc, on communique bien- et les départements ont
un rôle important à jouer pour sensibiliser, et comme ainsi que cela continuera à bouger. 

Question 3:
En ce qui concerne  les zones 30, plus ou moins aménagées,  s'agit-il de recommandations
européennes, de réglementation ou d'initiatives locales ?  
Est-ce que ça  c'est  aussi  un problème finalement  simplement  culturel  ou est-ce  qu'il  faut
sensibiliser davantage?

Question 4:
Pourquoi partager la rue ? n'est-ce pas une question liée à une réalité physique implacable qui
s'appelle le pétrole ? A chaque intensification de la crise économique, le nombre de voitures
en circulation diminue, le nombre de litres de pétrole consommé diminue, le nombre de vélos
sur les routes augmente. Ne faut-il pas que les élus prennent bien conscience que tous les
aménagements spécifiques aux voitures ne sont à brève échéance que du gaspillage ?



Réponse :
Fondamentalement  on  ne peut  pas  être  très  d'accord  sur  l'impact  du pétrole,  etc-  pour  le
moment il n'a pas augmenté le pétrole-Et l'une des  raisons pour lesquelles il faut partager la
rue, c'est qu'il y a mille et mille choses à faire dans les rues tout aussi intéressantes, tout aussi
vitales pour la ville et pour la vie des gens que de se déplacer, et dans les déplacements- et
pour la part qui doit rester à la mobilité-, il y a mille et mille façons de se déplacer autrement
qu'en voiture, et il y a des tas de villes qui en font la démonstration tous les jours aujourd'hui
en Europe, et c'est des gens qui sont faits de la même façon.
Donc, c'est ça le fondamental, et c'est possible.

Question 5:
Il  semble  important  de  promouvoir  bien  sûr  le  déplacement  cycliste,  mais  également  la
marche. On ne peut pas toujours faire de vélo partout, notamment sur les pavés, c'est pas très
agréable le vélo sur les pavés.
 Ne faut-il pas aussi continuer à penser des aménagements pour les piétons et notamment des
cheminements pour les parcours domicile- école ?

Réponse:
Oui, effectivement, et sur cette question justement  il y a une journée "voirie pour tous" qui a
lieu le 12 décembre à Amiens, dont le thème  est la "marche".

Question 6: 
Pour créer une zone de rencontre dans une ville de 4000 habitants, est-il possible d'organiser
cette zone de rencontre sur une route classée départementale?

Réponse 1:
En France, il y a très peu de restrictions.  En Suisse, on peut faire des zones de rencontre
partout sauf sur une route principale. En France, on peut dire que c'est autorisé. 
Mais  le  critère  important,  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  ait  des  piétons;  si  on  a  peu  de  piétons,
l'aménagement est juridiquement possible par contre il sera peut-être mal vécu parce que les
automobilistes  auront  peu  tendance  à  laisser  passer  les piétons;  quand il  y  a  pas  mal  de
piétons, ça fonctionne y compris sur les axes importants; donc c'est plus le nombre qu'il faut
prendre en compte, plutôt que le statut de la voirie.

Réponse 2: 
Sur le plan réglementaire en France, il n'y a rien qui s'oppose à la création d'une zone de
rencontre, c'est le  pouvoir de police du maire; simplement si vous dites comme ça, et sans
accord du conseil général et sans les travaux qui vont avec, que c'est une zone de rencontre, ce
sera une zone de rencontre ratée; la première chose- des routes départementales il y en des
toutes  petites,  qui  n'ont  pas  forcément  des  gros  trafics-  c'est  une  convention  entre  les
collectivités avec un cofinancement potentiel des travaux,  mais l'acte de définition de la zone
de rencontre, c'est le pouvoir de police du maire, et c'est donc le maire qui peut prendre cette
décision.

Réponse 3: 
Dans l'Oise, on n'a pas connaissance particulièrement de ce genre de zones de rencontres ou
de sollicitations sur les routes départementales; après,  tout peut être étudié, tout est possible,
tout est envisageable, mais c'est vrai que cela dépend du pouvoir de police du maire et de la
configuration. C'est la configuration même qui permet un aménagement, et à partir du moment
où cela respecte les conditions de sécurité, une zone de rencontre peut être envisagé sur une
voie départementale.



Question 7:
Au sujet des difficultés liées au recensement des pistes et des aménagement ou du comptage
des cyclistes,   qui est  une démarche intéressante,  ne faudrait-il  pas les étendre aux autres
modes  de  déplacements-  piétons,  voitures,  bus-  pour  bien  cerner  les  parts  modales  des
différents moyens de transport et mobiliser les élus sur ces indicateurs ? 

Commentaire 1: 
En matière d'aménagements cyclables, la ville de Nantes est l'exemple type. Ne pourrait-on
s'en inspirer en particulier dans l'agglomération creilloise, entre Creil- Nogent- Montataire ?  

Réponse: 
Au sujet  des  comptages,  dans  les  communes  de  taille  relativement  modeste,  il  n'y  a  pas
toujours une information accessible.
Avec la ville de Beauvais, c'est une approche qui se développe et qui est très utile pour planter
le décor et pouvoir suivre les évolutions au cours du temps.

Commentaire 2:
En  termes  de  comptages,  les  données  ne  sont  pas  forcément  fiables,  toutes  ne  sont  pas
agrégeables ou comparables, mais il n'y a rien d'autre: c'est cela ou rien du tout, et on est face
pour  l'instant  à  des  estimations  de métrages  de  kilométrages  de  pistes  cyclables  qui  sont
proposées par certaines collectivités et qui sont parfois assez fantaisistes ou très exagérées ou
qui ne tiennent pas compte du fait qu'il y ait des interruptions, qu'il n'y a pas de continuité et
qui nous disent "regardez, vous avez à votre disposition pas mal de pistes". Il vaut mieux
réfléchir à la manière d'objectiver ces données de sorte qu'elles soient comparables.
Les  comptages  permettent   d'objectiver  les  données qui  sont  vraiment  très,  très  utiles  et
"opposables" à d'autres associations, élus  ou collectivités pour leur dire  "vous voyez,  les
investissements et les infrastructures qu'on vous demande sont d'ores et déjà utiles".

Commentaire 3: 
A titre d'information au sujet des comptages, par rapport à la Trans'Oise, il y a actuellement
des  écocompteurs-  comptages  piétons  et  vélos-  qui  sont  mis  sur  chaque  section  de  la
Trans'Oise; cela permet d'avoir des chiffres qui sont plutôt fiables sur la fréquentation de la
voie verte, ce  sont des compteurs qui sont bien sûr hors agglomération mais qui permettent
d'avoir une approximation de l'utilisation de la Trans'Oise, 

Commentaire 4:
Certes, il y a des difficultés pour les comptages, mais on peut être très admiratif de la capacité
dont on peut faire preuve pour essayer d'objectiver les choses. 
Et c'est un vrai sujet d'avoir des villes qui comptent 100m d'aménagements cyclables quand
derrière ça ne débouche sur rien; le critère de continuité est extrêmement important et un petit
bout de piste cyclable à un endroit ça n'a d'intérêt que si c'est relié à d'autres aménagements;
c'est un vrai travail associatif; et il faut la capacité militante pour le faire. Et il y a la partie
comptage, mais aussi la partie enquêtes, enquête ménages qui coûte cher, qui est lourde et qui
est vraiment là encore plus intéressante pour comptabiliser les différents modes.

Réponse 2:
Dans ces opérations, le gros travail, c'est le premier comptage de tout le linéaire, existant et
aménageable de la voirie, ce qui prend parfois quelques jours; bref, quand ce travail n'a pas été
fait par la commune, il y a un inventaire à faire qui prend beaucoup de temps.
Puis il y a un deuxième inventaire à faire, plus pointu- zone 30, longueurs, etc. Dans certaines
communes cela va très vite. La seconde année, de mise à jour, c'est plus simple.



Question 8: 
Le travail est conséquent, d'où l'envie qu'on peut avoir de continuer et de voir s'il n'y a pas des
partenaires potentiels parmi les collectivités ou les organisations institutionnelles.
Alors, un petit tour de table est-il possible?, pour demander aux représentants des institutions
et  des  collectivités,  sans  engagements  de  leur  part,  si  le  projet  de  pérennisation  de
l'observatoire des mobilités actives et l'idée  d'y contribuer, d'y participer, sont susceptibles
de pouvoir les intéresser?    

Réponse 1: 
Le Syndicat Mixte des Transports de l'Oise peut effectivement aider y compris financièrement
dans l'ensemble de la démarche de l'observatoire des mobilités.
Oui, dans une certaine mesure: est-ce que le vélo est utilisé dans le cadre d'une chaîne de
mobilité ou pour aller au travail, ou dans une chaîne plus contenant une part de vélo,  dans ce
cas-là oui. S'il s'agit du vélo de loisirs classique qui ne fasse pas partie d'une chaîne, ce n'est
pas le travail du SMTCO, qui n'a pas vocation à le faire, donc ne le fera pas.
Par contre, s'agissant des collectivités territoriales, les critères du Conseil général sont aussi
les  siens  et  seront  différents  de  ceux  du conseil  régional,  de  l'agglomération,  de  la  ville
moyenne ou de la communauté de communes. 
Il est clair que le vélo est un moyen très important, même pour ceux qui restent au centre de
la ville et qui sont encombrés par les voitures individuelles de leurs voisins, et le SMTCO
aidera chaque fois qu'il y aura des engagements de vélos vers les gares routières, vers les cars.
Il serait souhaitables  que les vélomanes se considèrent comme maillons de cette chaîne de
transports, , et que de ce point de vue les associations Vellovaque et Au5v soient membres du
club des mobilités courantes, qui vient d'être lancé, et utilisent les réseaux sociaux notamment
pour faire remonter les informations.

En ce qui concerne les  vélos pliants dans les bus, ce sont des choses qui se développent à
vitesse  exponentielle  dans  toute  l'Europe,  sauf  en  France.  On  devrait  pouvoir  le  faire
davantage, parce que c'est de l'intermodalité. Les vélos rentrant dans les trains, ça commence
à se faire, mais dans les bus pas encore.

Réponse 2:
Au sujet de l'interrogation sur les vélos pliants, au niveau national, des discussions ont eu lieu
avec la SNCF sur les problèmes d'embarquement des vélos dans certains trains et à certaines
heures,  alors  que  les  vélos  pliants  sont  considérés  comme  des  bagages  et  donc  ont  la
possibilité d'embarquer dans n'importe quel train.
Certaines villes d'ailleurs mettent à disposition des vélos- Beauvais et Compiègne- certaines
proposent  des  vélos à  assistance  électriques,  d'autres des  vélos pliants  pour  répondre aux
demandes. Il y a beaucoup de gens dans le sud de l'Oise qui vont travailler à Paris tous les
jours, et qui prennent leur vélo dans le train et qui le font parfois dans des conditions pas
toujours faciles.
Il y a aussi des incitations dans certaines communes pour l'achat de vélos pliants.
L'autre interrogation: les associations sont réellement impliquées et positionnées, Vellovaque
à 90%, l'Au5v à 60%- qui travaille également sur les véloroutes et les voies vertes, qui sont
plus des aménagements liés au tourisme, quoique les voies vertes  permettent de faire les deux
types de déplacements,  pas si distincts que cela.
Oui, les associations sont  bien sur cette thématique des déplacements urbains et péri-urbains
quotidiens domicile-travail.



Commentaire 1:
Si l'on souhaite que le SMTCO  accorde une aide financière, il faut qu'une collectivité soit
sollicitée en premier ressort.: Conseil régional, Conseil général...

Commentaire 2:
Au  sujet  de  la  question  de  la  mobilité  réduite qui  a  été  abordée  à  plusieurs  reprises
aujourd'hui, la notion de continuité de la chaîne de la mobilité est importante: là où elle est
interrompue pour  un  vélo,  elle  l'est  sans  doute  même  encore  plus  pour  une  personne en
situation de handicap qui doit déplacer son fauteuil ou qui a des difficultés de mobilité.
La notion de distance est forcément beaucoup plus complexe.
Les complexités liées à cette continuité dans la chaîne de la mobilité devraient être traitées
encore plus souvent quand il s'agit de mobilité réduite.

Commentaire 3: 
Il convient de rendre hommage aux associations qui ont inspiré la notion de chaîne de A à B,
de mobilités courantes. Le jour où on aura réglé la chaîne des mobilités pour les personnes
réduites,  ce  sera  automatiquement  pérennisé  pour  les  autres.  Cela  veut  dire  que  c'est  un
problème global. Voilà pourquoi la loi sur le handicap. Dans un an, tout établissement doit être
accessible aux handicapés, mais aussi tous les transports; le Conseil général a pas mal avancé,
la Région aussi, la SNCF fait des efforts importants.
Le jour où tout cela sera résolu , la mobilité de tout le monde sera avantagée.

-----o-----

Quelques chiffres:

- Nombre de questions:          8 
dont la dernière, posée par Eric Brouwer, porte sur la pérennisation de l'observatoire 
des mobilités actives

- Nombre de réponses:          15

- Nombre de commentaires:   9

- Soit au total:           32 prises de paroles au cours des deux séances de débats
                       ( non compte tenu des remarques brèves, des acquiescements ou applaudissements...)

Les sujets abordés:

* les régimes fiscaux,
* les zones 30 et les zones de rencontre,
* la question du pétrole,
* la marche,
* les comptages,
* les participations et contributions.

-----o-----


